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Urgence d’un pôle financier public pour  

le financement des collectivités locales.  

 
Le 10 février 2012, La Poste convoque dans l’urgence un Conseil d’Administration Extraordinaire afin d’aborder le 
dossier sur le financement des Collectivités territoriales.  
 

Alors que les administrateurs salariés CGT étaient demandeurs d’informations sur 
ce dossier, au vu des multiples articles dans la presse concernant le schéma de 
restructuration de DEXIA et /ou La Poste via La Banque 
Postale est partie prenante, le CA programmé du 26 
janvier était annulé ! 
 
Et voilà que le 8 février, il était urgent de convoquer 
un CA pour le 10 février car ce même jour, le Président 
candidat organisait un Forum pour les collectivités 
territoriales. 
 
 

Le schéma définitif 

On apprenait alors par la presse que l’Etat intégrait le nouveau schéma composé 
de : 
Une holding (Etat 46.34 %, CDC 46.34 %, LBP 7.9 %), avec son établissement de 
crédit (Etat 31.7 %, CDC 31.7 %, DEXIA/DCL 31.7 %, LBP 5 %) 
 
Cet établissement appelé Société de Moyen sera le back office de : 

 DEXIA/DCL pour la gestion des prêts toxiques,  

 la coentreprise CDC/LBP pour gérer les nouveaux prêts des collectivités 
territoriales via les fonds de la société de crédit foncier DEXMA 

 

 

Un nouveau projet qui ne vise qu’à restaurer la confiance des marchés financiers en 

faisant payer une partie de la facture des dérives financières aux personnels des 

entreprises concernées, aux contribuables et aux collectivités locales, sous  couvert  

d’une nationalisation déguisée. 
 

 

 

La lettre des administrateurs 
 

CGT          -Groupe  La Poste- 

 

Petit Historique 

 

5.10.2011 : Convocation d’un 
CA extraordinaire pour faire le 
point sur l’évolution des 
activités de La Banque Postale 
au travers de prêts qu’elle 
pourrait offrir aux Collectivités 
Territoriales à la demande de 
l’Etat  
  
3.11.2011 : Information au CA 
que le projet avance, les 
négociations sur la passation 
des outils et du personnel sont 
en cours ; 
Petite ombre au tableau : il y a 
plus de prêts toxiques que 
prévus sous le capot ! (environ 
10 milliards) 

 



Faits nouveaux : 

 

 Seront proposés des prêts à long terme, « sans pour autant venir entacher les prêts immobiliers aux particuliers » nous dit-
on ! 

 Seront proposés également des prêts à court et moyen long terme. 
 
Quid des liquidités ? : Alors que les besoins en financement des collectivités locales sont  
annuellement de près de 20 milliards d’Euros, ces propositions restent uniquement sur 4 à 5 milliards 
d’euros,  
 
« Après utilisations des fonds actuels de DEXMA (soit 1,3 milliard d’€) et recherche sur les marchés, 
on pourra faire appel aux liquidités des particuliers, voire récupérer l’excédent des fonds d’épargne 
reversés à la CDC (65 % seulement obligatoire, alors que LBP reverse la totalité). 
 
Alors que les propos du  PDG il y a 6 mois étaient : « LBP n’a pas vocation à devenir une banque d’investissement », 
aujourd’hui, le ton a bien changé !  

 
S’il est indéniable que les collectivités locales ont besoin de financement pour leurs investissements, il reste pour le 
moins, bons nombres de questions et d’incertitudes : 

 

 Aucun dossier donné aux administrateurs, alors que la presse regorge d’articles. Dixit La Poste, «Ce montage a été  
fait dans un laps de temps très court, pressé par le temps, un écrit est non envisageable car il y a des modifications au 
jour le jour». 

 Un texte d’accord a tout de même été paraphé le 8 février entre l’Etat, la CDC et LBP, mais La Poste refuse d'en 
donner connaissance malgré l'insistance des administrateurs CGT. 

 Rien sur l’avenir des 1 350 salariés de DEXIA qui ne sont en rien responsables de ces dérives. 

 La gouvernance de la Holding et de son établissement de crédit : « Non encore définie » ! 

 Y a-t-il un risque de conflit entre les différents acteurs ? : « Oui, tant que DEXIA/DCL sera dans les rouages, plus le 
schéma est complexe et plus il y a risque de conflit »  

 Y aura-t-il risque de concurrence entre DEXIA/DCL et la coentreprise LBP/CDC ? « oui dans un premier temps, étant 
entendu que DEXIA/DCL continuera d’offrir des prêts aux collectivités qui ont encore des prêts restructurés ». 

 Quels sera  le business plan ? : « pas encore élaboré, pas suffisamment d’éléments sur la marge de DCL et LBP à ce 
jour » 

 Qu'en sera-t-il de la reprise des parts de DEXIA /DCL par LBP comme le prévoit le projet ? «On ne peut pas nous  
forcer à acheter, si ça va mal par la faute de DCL, ils assumeront, si c’est notre faute nous prendrons nos 
responsabilités »  

 
Selon le PDG de La Banque Postale :  

« on va gagner de l’argent avec ce business !»  

 
La situation de crise actuelle offre une chance historique de créer 
un pôle financier public qui regrouperait l’ensemble des institutions 
financières ayant de par leur statut une mission d’intérêt général, 
dans le respect des spécificités de chaque établissement et du 
statut de leur personnel. 

Un pôle qui pourrait être composé de La Poste, la Caisse des Dépôts et des filiales de la 
Banque de France, de la Banque de Développement des PME, de l’Agence française de 
développement et le groupe Caisses d’épargne dans son ensemble incluant le crédit 
foncier. Cette proposition viserait à sortir le secteur financier de l’ornière de la 
recherche du plus grand taux de profit immédiat pour le mettre dans son ensemble au 

service du renforcement des services publics, du développement économique, de 
l’emploi et du développement des territoires. 

 

Prochain CA le 8 mars 2012 

Les administrateurs CGT du groupe La Poste 
Bernard DUPIN – Sylvie FEOLA – Michel LERSY 

  

Vote pour la participation de 
 LBP à la holding et à la création de  
la Co-entreprise avec la CDC :  
Pour :   14 
Contre :     5 (3CGT – 2 SUD) 
Abstention :   2 dont (1FO) 
Nous faisons apparaître le vote des seules OS 
qui le souhaitent. 
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